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B U L L E T I N  M E N S U E L
Evolution de l’IPC par ville

 IndIces Mensuels IndIces des deux
VIlle   PreMIers MoIs 
 JanV. 2015 FeV. 2015 Var .% 2014 2015 Var. %
Agadir 112,9 112,4 – 0,4 111,9 112,7 0,7
Casablanca  117,8 117,1 – 0,6 115,1 117,5 2,1
Fès 115,3 114,6 – 0,6 114,2 115,0 0,7
Kénitra 114,6 114,1 – 0,4 112,5 114,4 1,7
Marrakech 114,5 114,2 – 0,3 113,5 114,4 0,8
Oujda 114,3 114,2 – 0,1 113,3 114,3 0,9
Rabat 113,0 112,2 – 0,7 111,0 112,6 1,4
Tétouan 113,8 113,6 – 0,2 111,9 113,7 1,6
Meknès 117,0 117,1 0,1 114,7 117,1 2,1
Tanger 116,3 115,9 – 0,3 114,4 116,1 1,5
Laâyoune 114,7 114,2 – 0,4 112,6 114,5 1,7
Dakhla 114,3 114,4 0,1 111,8 114,4 2,3
Guelmim 114,0 113,6 – 0,4 112,4 113,8 1,2
Settat 114,5 113,3 – 1,0 113,3 113,9 0,5
Safi 111,0 110,4 – 0,5 108,2 110,7 2,3
Beni-Mellal 113,5 113,0 – 0,4 111,8 113,3 1,3
Al-Hoceima 114,9 114,3 – 0,5 113,3 114,6 1,1
Ensemble 115,0 114,5 – 0,4 113,1 114,8 1,5
Source : Haut-Commissariat au Plan (Direction de la Statistique).

Au cours du mois de février 
de l’année 2015, les 
indices mensuels par ville 

ont connu, par rapport au mois 
précédent, les baisses les plus 
importantes à Settat avec 1,0%, 
à Rabat avec 0,7%, à Casablanca 
et Fès avec 0,6% et à Safi et Al-
Hoceima avec 0,5%. En revanche, 
des hausses ont été enregistrées 
à Meknès et Dakhla avec 0,1%.

Pour l’évolution interannuelle, 
l’IPC a enregistré au cours 
des 2 premiers mois de 2015 
par rapport à la même période 
de 2014 les hausses les plus 
élevées à Dakhla et Safi avec 
2,3%, à Casablanca et Meknès 
avec 2,1%, à Kénitra et Laâyoune 
avec 1,7%, et à Tétouan avec 
1,6% ; et les moins élevées à 
Settat avec 0,5% et à Agadir et 
Fès avec 0,7%.

Evolution des variations interannuelles de 2013 à 2015
 VarIatIons en %
annee FeVrIer/FeVrIer (1) les deux PreMIers MoIs  (2)

2013 2,2 2,4
2014 0,4 0,4
2015 1,3 1,5
Source : Haut-Commissariat au Plan (Direction de la Statistique).
(1) Variation de l’indice du mois courant par rapport au même mois de l’année précédente.
(2) Variation de l'indice moyen des deux premiers mois par rapport à celui de la même période de l'année 

précédente

 IndIces Mensuels IndIces des deux  
dIVIsIon de ProduIts  PreMIers MoIs 
 JanV. 2015 FeV. 2015 Var .% 2014 2015  Var. %
Produits alimentaires 123,5 122,3 – 1,0 120,6 122,9 1,9 
Produits alimentaires et
boissons non alcoolisées 123,8 122,5 – 1,1 120,9 123,2 1,9
Boissons alcoolisées et tabac 118,1 118,3 0,2 116,3 118,2 1,6
Produits non alimentaires 108,9 109,0 0,1 107,9 109,0 1,0
Articles d’habillement 
et chaussures 112,8 112,7 – 0,1 111,9 112,8 0,8
Logement, eau, électricité, gaz
et autres combustibles 112,5 112,6 0,1 107,2 112,6 5,0
Meubles, articles de ménage 
et entretien courant du foyer 108,5 108,5 0,0 107,8 108,5 0,6
Santé 104,0 104,1 0,1 105,4 104,1 – 1,2
Transport 107,4 107,6 0,2 111,2 107,5 – 3,3
Communication 59,5 59,5 0,0 59,5 59,5 0,0
Loisirs et culture 96,4 96,4 0,0 96,6 96,4 – 0,2
Enseignement 138,5 138,5 0,0 134,2 138,5 3,2
Restaurants et hôtels 121,2 121,3 0,1 118,9 121,3 2,0
Biens et services divers 113,7 113,9 0,2 113,2 113,8 0,5
Indice général 115,0 114,5 – 0,4 113,1 114,8 1,5
Source : Haut-Commissariat au Plan (Direction de la Statistique).

Evolution mensuelle de l’indice des prix à la consommation (IPC)
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l’année précédente, l’indice 
des prix à la consommation a 
enregistré une hausse de 1,3% 
au cours du mois de février 
2015. 
Le taux d’accroissement de l’indice 
moyen des deux premiers mois 
de 2015, par rapport à celui 
de la même période de 2014, 
s’établit à +1,5%. 

L’indice des prix à la 
consommation a connu, au 
cours du mois de février  

2015, une baisse de 0,4% par 
rapport au mois précédent. 
Cette variation est le résultat de 
la baisse de 1,0% de l’indice 
des produits alimentaires et de 
la hausse de 0,1% de l’indice 
des produits non alimentaires.
Comparé au même mois de 

PRIX 
Indice des Prix à la Consommation (Base 100 : 2006)

Evolution par division de produits
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RÉSULTATS DES ENQUÊTES DE CONJONCTURE
RELATIFS AUX RÉALISATIONS du 4ème trimestre 2014
ET AUX PRONOSTICS pour le 1er trimestre 2015
L'appréciation des chefs d’entreprises, telle qu’elle ressort 
des enquêtes de conjoncture réalisées trimestriellement par le 
Haut Commissariat au Plan auprès des secteurs de l’industrie 
manufacturière, de l’énergie, des mines et du Bâtiment et Travaux 
Publics (BTP) porte sur l’évolution de l’activité au cours du 4ème 
trimestre 2014 par rapport au trimestre précédent  et les pronostics 
pour le 1er trimestre 2015.
I. INDUSTRIE DE TRANSFORMATION
1. Réalisations au cours du 4ème  trimestre 2014
Au terme du 4ème trimestre 2014, la production aurait, selon 35% des 
patrons, augmenté et selon 34% elle aurait baissé, alors que pour 31% 
elle serait restée de niveau équivalent au dernier trimestre.  Au total, cette 
stabilité aurait été le résultat à la fois d’une hausse de la production dans 
les branches d’activités des «Produits textiles et bonneterie», des «Produits 
de la chimie et de la parachimie» et des «Articles en caoutchouc ou en 
plastique» et d’une baisse de la production dans les branches d’activités 
des «Produits issus de la transformation des minéraux de carrièr», de 
l’ «Habillement à l’exclusion des chaussures» et des «Produits des 
industries alimentaires». 
Les carnets de commandes ont été jugés d’un niveau normal par 57% 
des chefs d’entreprises et plutôt peu garnis par 37% des entreprises. Pour 
les deux tiers des industriels, l’emploi aurait connu une stabilité. Dans 
ce contexte, le taux d’utilisation de la capacité productive (TUC) se serait 
établi à 75% au 4ème trimestre 2014 après 74% le trimestre précédent. A 
noter que 77% des entreprises du secteur manufacturier auraient réalisé 
des dépenses d’investissement en 2014 consacrées, principalement, au 
remplacement d’une partie du matériel.
2. Pronostics pour le 1er trimestre 2015 
La production industrielle prévue pour le 1er trimestre 2015 devrait 
connaitre une hausse selon 30% des chefs d’entreprises, une stabilité 
selon 46% et une baisse selon 24% d’entre eux. Cette légère amélioration 
concernerait, principalement, les activités des «Produits des industries 
alimentaires», des «Produits issus de la transformation des minéraux de 
carrière» et des «Ouvrages en métaux (non compris machines, matériel de 
transport». Quant à l’emploi, 82% des chefs d’entreprises prévoient une 
stabilité des effectifs pour le 1er trimestre 2015. 
II. MINES ET ENERGIE
1. Réalisations au cours du 4ème  trimestre 2014
La production du secteur des mines aurait connu une baisse au 4ème 
trimestre 2014 due, exclusivement, à une régression de la production des 
«Minéraux non métalliques». S’agissant du secteur énergétique, les deux 
tiers des patrons ont déclaré une hausse de la production qui  s’expliquerait 
par une progression de la production du «Pétrole raffiné». 
Dans le secteur des mines et de l’énergie, la situation des carnets de 
commande a été, par ailleurs, jugée d’un niveau normal par la majorité des 
chefs d’entreprises. L’emploi, de son côté, aurait connu une hausse dans 

l’énergie et, plutôt, une baisse dans les mines. Pour ce qui est du TUC, il se 
serait établi, dans  l’énergie, à 100% au 4ème trimestre 2014 après 77% 
le trimestre précédent et se serait stabilisé à 86% entre les deux derniers 
trimestres dans les mines. Il convient de noter, enfin, que la plupart des 
entreprises relevant des secteurs des mines et de l’énergie auraient réalisé 
des dépenses d’investissement en 2014 consacrées, principalement, au 
remplacement d’une partie du matériel et à l’extension de l’activité.
2. Pronostics pour le 1er trimestre 2015
Les anticipations pour le 1er trimestre 2015 affichent, selon la majorité des 
patrons, une hausse de la production dans le secteur des mines expliquée 
par une progression conjuguée de la production dans les «Minerais 
métalliques» et les «Minéraux non métalliques». En revanche, une 
réduction de la production serait attendue selon les deux tiers des patrons 
du secteur de l’énergie due à un recul de la production du «Pétrole raffiné». 
Par ailleurs, les chefs d’entreprises du secteur des mines  prévoient une 
hausse de leurs effectifs alors que ceux de l’énergie anticipent, plutôt, une 
stabilité. 
III. BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 
1. Réalisations au 4ème  trimestre 2014
Au cours du 4ème trimestre 2014, la production du secteur du BTP aurait 
connu une stabilité selon 31% des patrons interviewés, une hausse selon 
37% et une baisse selon 32%. Cette quasi-stabilité aurait résulté d’une 
amélioration d’activité dans les TP et de la stabilité du sous-secteur du 
bâtiment. Au terme du 4ème trimestre 2014, la situation des carnets de 
commande dans ce secteur a été jugée d’un niveau normal par 37% des 
patrons et peu garnie par 51% d’entre eux. 
L’emploi aurait connu une stabilité selon les deux tiers des patrons. 
Dans ce contexte, le taux d’utilisation de la capacité productive (TUC) se 
serait, pour sa part, établi à 59% au 4ème trimestre 2014, au lieu de 63% 
le trimestre précédent. Notons, enfin, que 56% des entreprises auraient 
réalisé des dépenses d’investissement en 2014 destinées, principalement, 
au remplacement d’une partie du matériel.
2. Pronostics pour le 1er trimestre 2015 
Les pronostics avancés pour le 1er trimestre 2015 font ressortir une activité 
du BTP en amélioration selon plus de la moitié des chefs d’entreprises, sans 
évolution particulière selon 35% et en baisse selon 13%. L’amélioration en 
général des pronostics résulterait ainsi de l’effet conjugué de la hausse 
d’activité prévue au niveau du bâtiment et de celle attendue au niveau des 
TP. Au plan des effectifs employés au 1er trimestre 2015, 63%des chefs 
d’entreprises du BTP anticipent une stabilité.     
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INDICATEURS ECONOMIQUES ET FINANCIERS
Secteurs productifs   

 caMPagne

 2013/2014 2014/2015 Var.%
Industrie  
Transformation industrielle des céreales (en Mqx) 

Blé tendre  28,1 27,4 – 2,5
Blé dur 4,3 4,2 – 2,3
Orge 0,5 0,5 0,0
Mais 7,7 8,7 13,0

Total    40,6 40,8 0,5
Source : Office National Interprofessionnel des Céréales et Légumineuses (ONICL). 

 situation au mois de janvier
 2014 2015* Var.%
Energie

Production nette d'électricité (GWh)               2 240  2 433 8,6

Pétrole mis en œuvre (milliers de tonnes)  619  242 – 60,9

Bâtiment 
Consommation de ciment (milliers de tonnes)   1 026,7 1 084,3 5,6

Sources : ONEE, SAMIR et  Association Professionnelle des Cimentiers du Maroc.

Echanges extérieurs  
  

situation au mois de janvier
(En millions de dirhams)   2014* 2015* Var.%
Commerce Extérieur (FAB)

Exportations   22 363 22 233 – 0,6
Biens   12 210 13 061 7,0 
Services   10 153 9 172 – 9,7

dont : voyages   4 414 3 821 – 13,4 
Importations    33 558 28 811 – 14,1

Biens   28 023 23 975 – 14,4 
Services    5 535 4 836 – 12,6

Solde commercial   – 11 195 – 6 578 
Taux de couverture (en %)    66,6 77,2
Recettes M.R.E.    4 770 4 899 2,7

MRE : Marocains Résidant à l’Étranger      
Source : Office des Changes.

Tourisme     
 situation au mois de janvier
 2014 2015 Var.%
Nuitées globales dans les hôtels
classés (en milliers) 1 333 1 225 – 8,1 
dont : nuitées du tourisme international (en milliers)   964  830 – 14,0
Source : Ministère  du Tourisme.     

Monnaie      

 situation au mois de janvier
(En millions de dirhams)  2014r 2015* Var.%
Agrégat de monnaie M3 994 710 1 068 071 7,4
Agrégats de placements liquides 387 321 491 720 27,0
Contreparties de la monnaie M3 (1) 994 710 1 068 071 7,4 
Créances sur l'économie 829 941 882 110 6,3 
Créances nettes sur l’administration centrale 149 447 146 549 – 1,9 
Réserves Internationales Nettes 150 595 182 778 21,4 
Ressources à caractère non monétaire 159 156 172 213 8,2
Autres contreparties de M3  23 884 28 847 20,8
 (1) : Total des contreparties =  Réserves Internationales Nettes + Créances nettes sur  l'AC + Créances sur 
l'économie  - Ressources à caractère non monétaire + Autres contreparties de M3  
Source : Bank Al-Maghrib.  

Marché de capitaux
 situation au mois de janvier
 2014r 2015* Var.% 
Bourse
Volume des transactions (en millions de DH) 3 168 3 062 – 3,4
Capitalisation boursière (en millions de DH) 450 964 514 140  14,0 
Indice MASI 9 121,28 10 222,56  12,1 
Indice MADEX 7 413,90 8 379,11  13,0
O.P.C.V.M. 6 FeV.  2015  6 Mars 2015  Var.%

Nombre         390   391  0,3
Actifs nets (en millions de DH) 304 835 310 411 1,8

OPCVM : Organisme de placement collectif en valeurs mobilières
Sources : Bourse de Casablanca et Conseil Déontologique des Valeurs Mobilières.
* : Données provisoires R : Données rectifiées
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Finances publiques
situation au mois de janvier

(en millions de dirhams) 2014r 2015* Var.%
Recettes ordinaires 20 833 18 835 – 9,6   
Dépenses ordinaires   17 782 15 752 – 11,4
Dette publique  1 512 1 653 9,3
Investissement   8 941 8 342 – 6,7
Solde des Comptes Spéciaux
du Trésor 5 240 9 058 
Déficit / Excédent global          – 650 3 799 
Source : Ministère de l’Economie et des Finances.
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Evolution de l’Indice de Confiance des Ménages  (ICM) et de ses composantes

2010 2011 2012 2013 2014  

Indicateur Trim1 Trim2 Trim3 Trim4 Trim1 Trim2 Trim3 Trim4 Trim1 Trim2 Trim3 Trim4 Trim1 Trim2 Trim3 Trim4 Trim1 Trim2 Trim3 Trim4

Indicateur résumé ICM 80,1 78,8 78,6 74,7 78,4 85,8 86,5 84,5 82,9 80,7 77,6 78,4 75,8 74,3 75,4 74,2 74,1 74,0 73,1 71,6

Perspectives d'évolution 
du nombre de chômeurs – 59,2  – 61,0  – 56,1   –  52,3  – 52,4  – 46,0  – 41,0  – 41,6 – 44,1  – 48,6  – 56,7  – 58,1  – 61,7  – 67,8  –  69,8  – 68,2 – 69,1 – 66,5 – 68,8 – 68,0

Evolution passée du niveau 
de vie en général  – 25,7  – 28,6  – 27,9 – 37,2  – 26,1  – 17,0  – 13,4  – 20,2  – 26,2  – 21,8  – 27,9  – 28,1  – 29,2  – 23,1  –  21,2  – 19,9 – 18,1 – 17,7 – 17,4 – 16,5

Perspectives d'évolution 
du niveau de vie en général 0,4 2,7 0,2  – 11,4  – 1,9 18,1 11,9 13,1 11,2 9,0  – 3,2  – 1,2  – 5,1  – 4,2    – 3,1  – 7,9 – 11,4 – 13,1 – 13,1 – 12,7

Opportunité d'achat  – 34,8  – 37,5  – 36,0  – 44,3  – 39,9  – 39,0  – 36,4 – 38,5  – 32,5 – 37,4 – 29,5  – 29,3  – 28,3  – 31,7  – 29,5  – 31,8 – 31,3 – 28,9 – 33,1 – 38,1

Situation financière actuelle 
des ménages  – 27,5  – 27,6  – 30,0  – 28,1  – 30,6  – 27,1  – 24,3  – 25,7  – 25,4  – 31,0  – 30,8  – 29,4  – 29,8  – 30,2  –  29,5  – 29,5 – 31,3  –  29,7  – 28,3 – 30,6 

Evolution passée  de la situation 
financière des ménages  – 10,0  – 7,9 – 7,5  – 12,8  – 10,5  – 8,9  – 6,4  – 9,8  – 14,1  – 16,6  – 16,7  – 15,7  – 19,6  – 23,8 –  21,9  –  21,9 – 21,3  – 23,3 – 25 ,8 – 29,2

Evolution future de la situation 
financière des ménages 17,8 11,8 7,8 9,4 10,2 20,4 15,1 14,0 11,2 11,1 7,7 10,6 4,5 0,7 2,8  – 1,7 1,2 – 2,7 – 1,5 – 3,9

Autres soldes

Evolution future des prix 
des produits alimentaires – 46,5  – 56,8  – 62,2  – 70,2  – 73,4  – 58,8  – 72,6  – 73,0  – 69,8  – 71,5  – 73,6  – 70,0  – 76,1  – 73,4  – 76,0 – 76,0 – 77,6 – 78,0 – 76,9 – 77,2

Evolution passée des prix 
des produits alimentaires  – 79,5  – 87,8  – 89,7  – 90,9  – 95,5  – 87,2  – 89,9  – 92,5  – 91,6  – 91,1  – 91,7  – 90,6  – 91,6 – 88,9  – 90,5  – 90,8 – 89,4 – 84,1 – 81,8 – 84,5

Capacité à épargner des 
ménages dans les mois à venir  – 56,6  – 61,1  – 67,6  – 66,6  – 61,7  – 63,3  – 64,9 – 64,7  – 62,5  – 63,5  – 65,3  – 64,5  – 67,0  – 70,3  – 69,1  – 66,7 – 66,6 – 70,2 – 74 – 71,1

Source : Haut-Commissariat au Plan, Direction de la Statistique, (Enquête de conjoncture auprès des ménages).

RESULTATS DE L’ENQUETE DE CONJONCTURE 
AUPRES DES MENAGES Quatrième  trimestre 2014      
Les résultats de l’enquête permanente de conjoncture auprès des ménages, menée par le HCP, 
montrent que l’Indice de Confiance des Ménages (ICM) aura enregistré, au cours du quatrième 
trimestre de 2014, une baisse de 1,5 point par rapport au troisième trimestre de 2014 et une 
baisse de 2,6 points par rapport à son niveau du quatrième trimestre de l’année 2013.
C’est ainsi qu’au quatrième trimestre de 2014, l'ICM s’établit à 71,6 points, contre 73,1 points un 
trimestre auparavant  et 74,2  points le même trimestre de l’année passée. 
1. Evolution des composantes de l'ICM
Cette évolution de l’ICM est le résultat des variations de ses différentes composantes. 
• Niveau de vie : ressenti d’une amélioration 
Les opinions des ménages sur l’évolution passée du niveau de vie ont connu, au quatrième trimestre 
de 2014, une amélioration aussi bien par rapport au trimestre précédent qu’au même trimestre de 
l’année précédente. Le solde relatif à cet indicateur, soit -16,5 points, continue sa tendance haussière 
depuis le premier trimestre de 2013 en enregistrant un gain de 0,9 point et 3,4 points durant ces 
deux périodes respectives.
Quant aux perceptions des ménages sur l’évolution future de niveau de vie, elles ont connu une 
amélioration de 0,4 point par rapport au trimestre précédent et une dégradation de 4,8 points par 
rapport au même trimestre de l’année précédente. 
• Prévision d’une atténuation de la hausse du chômage 
Au quatrième trimestre de 2014, 74,8% des ménages prévoient une hausse du nombre 
de chômeurs pour les 12 mois à venir contre 76% un trimestre auparavant et 75,4% un an 
auparavant. Ainsi, le solde de cet indicateur, qui s’établissait à un niveau négatif de -68,0 points, 
enregistre une légère amélioration aussi bien par rapport au trimestre précédent qu’au même 
trimestre de l’année précédente (0,8 point et 0,2 points durant ces deux périodes respectives). 
• Une conjoncture toujours perçue comme peu favorable à l’achat des  biens durables  
Près de 56% des ménages marocains considèrent, au quatrième trimestre de 2014, que le 
moment n’est pas opportun pour faire des achats de biens durables alors que 18% pensent le 
contraire., le solde relatif à cet indicateur enregistre ainsi -38,1 points en dégradation aussi bien 
par rapport au trimestre précédent (-5 points) que par rapport au même trimestre de l’année 
précédente (-6,3 points) 
• Situation financière des ménages : perceptions négatives sur les évolutions passée et future
Plus de 58% des ménages considèrent que leurs revenus couvrent leurs dépenses, alors que 36,2% 
d’entre eux déclarent s’endetter ou puiser pour cela dans leurs épargnes. Seuls 5,6% des ménages 
affirment pouvoir épargner une partie de leurs revenus. Le solde de l’indicateur relatif à la situation 
financière actuelle des ménages s’établit, ainsi, à un niveau négatif de -30,6 points, en détérioration 
aussi bien par rapport au trimestre précédent (-2,3 point) qu’au même trimestre de 2013 (-1,2 point).
De même, les opinions des ménages sur l’évolution passée de leurs situations financières 
personnelles se sont dégradées de 3,4 points par rapport au trimestre précédent et de 7,3 points par 
rapport à un an auparavant.
Avec un degré moindre, la même tendance est observée pour les perceptions des ménages sur 
l’évolution future de leurs situations financières personnelles, lesquelles ont connu une détérioration 
de l’ordre de 2,4 points par rapport au trimestre précédent et de 2,2 points par rapport au quatrième 
trimestre de 2013.
2. Evolution d’autres indicateurs trimestriels des perceptions des ménages de la 

conjoncture
En plus des sept indicateurs composant l’ICM, l’enquête fournit des données trimestrielles sur les 
perceptions des ménages relatives à d’autres aspects de leurs conditions de vie. Il s’agit en particulier 
de la capacité d’épargne des ménages et de l’évolution des prix des produits alimentaires. 

• Persistance de l’incapacité des ménages à épargner 
Les ménages sont toujours pessimistes quant à leurs capacités à épargner dans les mois à venir. Au 
quatrième trimestre de 2014, 85,5% des ménages pensent ne pas pouvoir épargner au cours des 
12 prochains mois contre 14,4% qui pensent le contraire. Le solde de cet indicateur se situe, ainsi, 
à un niveau négatif de -71,1 points, enregistrant une hausse de 2,9 points par rapport au trimestre 
précédent et une baisse de 4,4 par rapport à la même période de 2013.
• Perception d’une baisse passée et d’une hausse prévisible des prix des produits 

alimentaires
Au quatrième trimestre de 2014, 85,8% des ménages  pensent que les prix des produits alimentaires 
ont augmenté dans le passé contre 83,4% un trimestre auparavant et 91,9% un an auparavant.  Le 
solde de cet indicateur s’est détérioré de 2,7 point par rapport au trimestre précédent et s’est amélioré 
de 6,3 points par rapport au même trimestre de 2013.
S’agissant des perspectives d’évolution des prix des produits alimentaires, 79% des ménages 
pensent que ces prix continueront à augmenter dans le futur contre 78% au troisième trimestre de 
2014 et 77% au quatrième trimestre de 2013.  Le solde  relatif aux perspectives d’évolution de ces 
prix s’est détérioré de 0,3 point et de 1,2 point par rapport à ces deux périodes respectives.
3. Evolution des indicateurs annuels de la perception par les ménages de la conjoncture 
En plus des indicateurs trimestriels, le HCP calcule à la fin de chaque année le solde relatif à la 
perception par les ménages de certaines composantes de leur environnement dont la variabilité n’est 
pas significative d’un trimestre à l’autre.  Il s’agit de l'évolution, entre 2013 et 2014, de l'opinion des 
ménages sur la situation des droits de l'Homme, la protection de l'environnement et la qualité de 
certains services publics. 
• Situation des droits de l’Homme : opinion toujours positive 
En 2014, 60,7% des ménages  pensent que la situation des droits de l’Homme au Maroc s’est 
améliorée. 29,7% des ménages considèrent qu’elle n’a pas connu de changement et 9,6% qu’elle 
aurait régressée. Le solde relatif à cet indicateur, le plus élevé parmi tous les indicateurs de conjoncture 
(51,1 points), a enregistré une légère hausse de 0,9 point par rapport à son niveau de 2013.
• Qualité des prestations administratives : ressenti d’une amélioration
En 2014, les ménages sont un peu plus nombreux, à percevoir une amélioration de la qualité des 
prestations administratives (55,5%) contre 14,9% qui pensent le contraire. Le solde qui résume 
cette opinion s’est amélioré de 0,8 entre 2013 et 2014.
• Qualité de l’environnement : solde en stagnation  
L’opinion des ménages sur l’évolution de la qualité de la situation en matière de protection de 
l’environnement n’a pas connu de changements significatifs entre 2013 et 2014. En effet, le solde 
relatif à cet indicateur enregistrant +27,5 points,  n’a augmenté que de 0,1 point durant cette période.  
• Qualité des services de l’éducation: perceptions moins positives   
En 2014, 35,8% des ménages pensent que la qualité des services de  l’enseignement s’est améliorée, 
36,7% qu’elle n’a pas connu de changement et 27,5% pensent qu’elle s’est plutôt détériorée. Le solde 
s’établit ainsi à un niveau positif mais enregistrant une baisse de 0,7 point entre 2013 et 2014 passant 
de 9 points à 8,3 points.
• Qualité des services de santé : persistance d’une détérioration 
L’opinion des ménages concernant la qualité des soins de santé est plus négative en 2014 qu’en 
2013.  Moins d’un ménage sur quatre (19,1%) pensent que les prestations sanitaires se sont 
améliorées (contre 23,6% en 2013),  38,3% qu’elles sont restées au même niveau (contre 34,2% 
en 2013) alors que 42,5% affirment qu’elles se sont plutôt détériorées (contre 42,2% en 2013). Le 
solde négatif de cet indicateur s’est détérioré ainsi de 4,8 points durant cette période. 


